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PLAN NATIONAL DE LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE* 
Les responsabilités de la France 
vis-à-vis du changement climatique 
1 . 1 .  LE  P H É N O M È N E, LES ÉMISSIONS 
DE  GAZ ET LES IM PACTS POTENTIELS 
Qu'est-ce que l'effet de serre ? 
La température moyenne de notre planète résulte 
de l 'équilibre entre le flux de rayonnement qui lui 
parvient du soleil et le flux de rayonnement infra­
rouge renvoyé vers l 'espace. La répartition de la 
température au niveau du sol dépend de la quantité 
de gaz à effet de serre (GES) présents dans l 'atmos­
phère . Sans eux, la température moyenne serait de 
- 1 8  oc et la terre serait inhabitable. Leur présence 
amène cette température à 1 5  °C.  Les gaz respon­
sables de l'effet de serre d 'origine anthropique sont 
le gaz carbonique (C02) ,  le méthane (CH�, l'oxyde 
nitreux (N2 0), l 'ozone troposphérique (0), les CFC 
et les HCFC 1 •  gaz de synthèse responsables de 
l'attaque de la couche d'ozone, ainsi que les substituts 
des CFC : HFC, PFC et SF6. 
Les gaz à effet de serre sont naturellement très peu 
abondants. Mais du fait de l 'activité humaine, la 
concentration de ces gaz dans l 'atmosphère s'est 
sensiblement modifiée : ainsi, la concentration en 
C01 , principal GES, a augmenté de 3 0  % depuis 
l 'ère préindustrielle. Les effets combinés de tous 
les GES équivalent aujourd'hui à une augmentation 
de 5 0 % de col depuis cette période. 
Quels sont les effets de l'augmentation 
des émissions de GES sur le climat ? 
Le Groupe d 'Experts Intergouvernemental sur 
l'Evolution du Climat (GIEC) a rendu en 1 995 son 
second rapport scientifique. Il conclut entre autres 
que : 
- depuis 1 750 ,  le taux de col dans l 'atmosphère a 
augmenté de 3 0  % ,  celui de CH4 de 1 45 % ;  
- depuis la fin du 1 9c siècle, la terre s'est réchauffée 
de 0,3 ° à 0,6° et on a assisté à une montée du niveau 
des océans de 1 0  à 2 5  cm ; 
- toutes les analyses confirment l'effet notable des 
activités humaines sur ces variations, même s'il 
demeure de nombreuses incertitudes sur leurs 
évaluations, et surtout sur les conséquences qui 
peuvent s'ensuivre. 
- "La comparaison entre le changement observé dans 
la température moyenne globale et le résultat des 
simulations suggère que le réchauffement des cent 
dernières années n'est vraisemblablement pas dû 
aux seules causes naturelles et que les caractéristiques 
géographiques d'un réchauffement dû aux activités 
humaines sont identifiables dans les observations 
du climat". 
* Cet article et les deux suivants sont extraits du Plan national de lutte contre le changement climatique, 
document volumineux dont on peut télécharger les chapitres à l 'adresse internet : www.premier­
ministre.gouv.fr/FOCUS/CLIMAT. D'autres documents intéressants élaborés dans le cadre de la Mission 
interministérielle de l 'effet de serre sont d isponibles à l 'adresse : www.agora2 1 .org/mies/chan-clim l .html 
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Que peut-on dire pour Le futur ? 
D'après le rapport du GIEC, d'ici 2 1 00, selon 
différents scenarii liés au développement de la 
société, le réchauffement pourrait atteindre 1 à 
3 5 oc et la mer monter de 1 5  à 95 cm, (ceci 
p�incipalement sous l ' effet d'une dilatation 
thermique de l 'eau) . La hausse des températures 
devrait provoquer des cycles hydrologiques plus 
vigoureux, c'est-à-dire des sécheresses et des 
inondations plus sévères et une augmentation des 
précipitations . Une évolution rapide et soutenue 
du climat pourrait également modifier l 'équilibre 
entre les espèces, et provoquer un dépérissement 
des forêts, qui sont notamment des puits de cor 
Les projections obtenues sont plus fiables aux 
échelles hémisphériques ou continentales qu'à 
l 'échelle régionale. On se fie davantage aux prévi­
sions concernant la température qu'à celles concer­
nant le cycle hydrologique. 
Pour ce qui concerne l 'Europe, les projections 
concluent plutôt à un réchauffement, accompagné 
d'une intensification des cycles hydrologiques, dont 
l 'amplitude croîtrait dans la partie nord de l'Europe 
et diminuerait dans la partie sud. En France\ 
l'élévation du niveau de la mer provoquerait l'inon­
dation permanente des espaces côtiers aujourd'hui 
à peine ou incomplètement émergés. En métropole, 
les régions les plus concernées sont les espaces 
deltaïques de la Camargue ainsi que le rivage à 
lagunes du Languedoc. En outre, dans les DOM­
TOM, la hausse des températures des eaux mannes 
peut être néfaste pour les coraux qui pour beaucoup 
d'entre eux ne survivent pas au-delà de 2 9° - 3 0° .  
Elle est également susceptible d'accroître la  fré­
quence et l'amplitude des cyclones, particulièrement 
néfastes pour les atolls. L'élévation de la température 
entraînerait également une nette diminution (de 20  
à 3 0 %)  de la  durée de 1 'enneigement dans les Alpes 
à basse altitude ( 1  500  rn). Il est important de 
souligner que ces prévisions ne préjugent pas de 
l 'apparition d'effets de grande ampleur qui pour­
raient être liés par exemple à des bouleversements 
de la circulation océanique. 
Quels seront Les dangers probables Liés 
au réchauffement ? 
Il est probable que les pays les moins développés 
et les écosystèmes les plus vulnérables souffriront 
le plus des changements climatiques. Par un accrois-
sement de la sécheresse entraînant une chute des 
rendements agricoles dans les zones arides, et donc 
des risques de famine, par le passage sous le niveau 
de la mer de zones côtières, d'îles, d'archipels . . .  
D'une façon générale, l 'amplitude et la fréquence 
des orages, des inondations et des crues, des tempêtes 
ainsi que des cyclones pourraient augmenter, en­
traînant ainsi une intensification des accidents 
météorologiques. 
Hormis dans les régions froides, où la mortalité 
due au froid reculerait, le réchauffement climatique 
aurait essentiellement des conséquences préju­
diciables sur la santé humaine. D'une part, le renfor­
cement et l 'allongement des périodes de chaleur 
augmenteraient, principalement dans les villes, la 
mortalité et les affections cardio-respiratOires ; 
d 'autre part, les aires touchées par les maladies 
infectieuses véhiculées par les insectes tropicaux 
s 'étendraient considérablement. 
Enfin, de façon globale, d'après le second rapport 
du GIEC, le coût des dommages liés à une aug­
mentation de la température de 2 , 5  oc,  est estimé 
à 1 5 -2  % du PIE mondial . Ce coût se décline en 
1 -
'
1 , 5  % du PIB pour les pays développés et il 
pourrait être très supérieur à 2 % pour les pays en 
développement. 
1 . 2 .  LES NÉGOCIATIONS 
INTERNATIONALES _ 
ET LES ENGAGEMENTS E U ROPEENS 
A u  vu des experts, l 'évolution du climat apparaît 
irréversible. Pour stabiliser la concentration du C02 
à son niveau actuel ,  il faudrai t en effet réduire 
immédiatement de 50 à 7 0 % les émissions de ce 
gaz, ce qui est manifestement impossible. Afin de 
modérer les effets attendus, il convient par contre 
d 'agir vite, car on se trouve face à un problème 
cumulatif : « La stabilisation des concentrations en 
CO à un moment donné dépendra davantage des 
émi�sions cumulées de CO, d 'origine humaine 
jusqu'à cette date, que de l 'év�lution des émissions 
jusqu'à cette période .  Ceci implique que pour 
obtenir la stabilisation des concentrations à un 
certain niveau, il faudra réduire davantage les 
émissions ultérieurement si elles restent plus élevées 
dans un premier temps » (rapport du GIEC, 1 995). 
Plus on attend pour agir, et plus brutales seront les 
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mesures qui devront être prises .  Et les temps 
d 'évolution du système climatique sont tels que 
lorsque les scientifiques disposeront de suffisamment 
d'éléments pour nous éclairer sur l 'ampleur des 
risques, il sera trop tard pour engager une action 
de prévention. 
C'est donc sur la base du P1'"Ùzcipe de précaution 
que la communauté internationale s 'est mobilisée 
pour lutter contre le changement de climat. 
A l 'initiative de la France, de l 'Espagne et des Pays 
Bas, l a  première grande conférence internationale 
sur le changement climatique s'est tenue à La Haye 
en mars 1 989,  en présence de quatre-vingt pays. 
Puis le Sommet de la Terre s 'est réuni à Rio en juin 
1 992 et la Convention - Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (CCNUCC) a 
été signée par 1 76 Etats - Parties, dont tous les Etats 
européens, auxquels s 'ajoute la Communauté euro­
péenne. Cette filiation avec la Conférence de llio 
que la Convention Climat partage avec celles sur 
la biodiversité et la désertification doit être soulignée 
puisqu'elle inscrit la lutte contre les changements 
climatiques dans la recherche plus globale d 'un 
développement durable. La CCNUCC engage les 
Parties figurant à son Annexe l4 à maintenir en l'an 
2000 leurs émissions de GES à leur niveau constaté 
en 1 990. A cette fin, toutes les Parties s 'engagent 
à publier régulièrement des inventaires de gaz à effet 
de serre, et à adopter des programmes nationaux. 
La CCNUCC est entrée en vigueur le 2 1 mars 1994. 
La "Conférence des Parties" à la CCNUCC se 
réunit tous les ans depuis 1 995 .  
Le  Protocole d e  Kyoto, établi lors de la troisième 
Conférence des Parties en novembre 1 997 ,  a ren­
forcé la contrainte et réparti l 'effort entre les pays 
de l'Annexe I. Ceux-ci devront réduire globalement 
Figure 3 
Les trois mécanismes de Kyoto 
Mécanismes Permis d'Emissions 
Négociables - PEN 
leurs émissions de 5 ,2  % par rapport à l 'année 1 990 
pour la période 2008 -20 1 2 .  Le Protocole de Kyoto 
précise quels sont les gaz à effet de serre concernés 
dans son Annexe A :  C02 , CH4, N20, HFC, PFC 
et SF/ Des quotas de réduction des émissions, 
"légalement contraignants" ,  ont été fixés pour 
chacune des Parties de l 'Annexe 1 à l ' i ssue des 
négociations de Kyoto, qui s 'efforcent de tenir 
compte de leurs particularités 
L'Union Européenne s'est engagée à une réduction 
de 8 % de ses émissions pour la période d'engage­
ment 2008 - 2 0 1 2 ,  et chacun de ses membres se 
voit attribuer par ailleurs son propre quota de 
réduction de ses émissions en application de l'article 
4 du Protocole de Kyoto. La répartition de la charge 
au sein de l'Union Européenne a été établie lors 
du Conseil des ministres de l 'environnement de 
l 'Union Européenne le 1 7  juin 1 998 .  La France 
devra pour sa part retrouver en moyenne au cours 
de cette période d 'engagement le niveau de ses 
émissions de 1 990 
Le Protocole de Kyoto dans son article 2 affirme 
l'importance des pobtiques nationales de lutte contre 
l'effet de serre pour les Parties de l 'Annexe 1 .  Ainsi, 
chacune de celles-ci, "pour s'acquitter de ses enga­
gements chiffrés . . .  applique et élabore . . .  des poli­
tiques et mesures en fonction de sa situation 
nationale . . .  " .  
A côté des engagements quantifiés, stricts et 
obligatoires pris par les pays de l 'Annexe 1 ,  le 
Protocole de Kyoto prévoit également la possibilité 
pour ces pays de recourir à trois mécanismes in­
troduisant une marge de souplesse dans la conduite 
des actions destinées à la réalisation de leurs ob­
jectifs (figure 3) : 
• Le commerce de crédits d'émission entre pays 
de l'Annexe 1 qui démarrera en 2008 .  On parle de 
permis d'émissions négociables, ou PEN. 
Mise en Œuvre Mécanisme de Dévelop-
Conjointe - MOC pement Propre - MDP 
Champ Restreint aux pays de l 'Annexe 1 Tous pays 
d'application 
Mesures des Commerce de droits 
Réalisations de projets opérations d'émissions 
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• Le Mécanisme de Développement propre, ou 
MDP, prévoit la possibilité pour un pays de l'Annexe 
1 de se voir octroyer à partir de l 'année 2 000 des 
crédits d 'émission certifiés résultant de projets 
réalisés dans des pays hors de l'Annexe 1 .  De tels 
projets doivent, selon l 'article 1 2  du Protocole de 
Kyoto, répondre également à une finalité de déve­
loppement durable. 
• Le transfert de crédits d'émission obtenus par 
l 'intermédiaire de projets entre pays de l 'Annexe 
1 débutera en 2008.  Ce mécanisme est appelé Mise 
en Œuvre Conjointe ou MOC. 
Toutefois, le Protocole de Kyoto affirme, dans son 
article 1 7 , que : 
"Les Parties visées à l'Annexe B6 peuvent participer à 
des échanges de droits d'émissions aux fins de remplir 
leurs engagements au titre de l'article 3. Tout échange 
de ce type vient en complément des mesures prises au 
niveau national pour remplir les engagements chiffrés 
de limitation et de réduction des émissions prévus dans 
cet article . " .  
Il existe actuellement un débat au sein des  pays de  
l'Annexe I sur l'importance relative que pourraient 
prendre pour ces pays les réductions d'émissions 
obtenues par des politiques domestiques et les droits 
d'émissions obtenus par le recours à ces mécanismes, 
et par conséquent sur l 'interprétation de l 'article 
1 7  du Protocole de Kyoto. La position de la France 
et de l 'Union Européenne est que leur utilisation 
ne peut être que supplémentaire aux efforts natio­
naux qui constituent l ' essentiel de l 'obligation 
souscrite dans le Protocole. Leur raison d'être est 
d'en faciliter la mise en oeuvre dans le temps, dans 
l 'espace, par secteur, voire de s 'y substituer, d'où 
la nécessité de convenir d'une limite à leur emploi . 
Concrètement, lors du Conseil européen de 
Cologne en juin 1 998,  l 'Union a proposé de fixer 
un plafond au volume de quotas d 'émission 
échangeables . 
1 . 3 .  LES EFFORTS DE LA FRANCE 
POU R  RÉDUIRE SES ÉMISSIONS 
Conformément aux décisions internationales la  
France a élaboré successivement plusieurs pro­
grammes nationaux de lutte contre l 'effet de serre. 
Ainsi, pour la période d'engagement correspondant 
à l'objectif fixé par la Convention, soit 1 990-2 000, 
et afin d ' atteindre l 'objectif de maintien des 
émissions de GES à leur niveau de 1 990, la France 
a fourni à la Commission européenne, dès mars 
1 99 3 ,  les "premiers éléments pour un programme 
français de lutte contre l 'effet de serre" .  Puis, en 
février 1 99 5 ,  un "premier programme national de 
prévention du changement de climat" a été conçu 
et présenté dans la "première communication 
nationale à la Convention cadre sur le climat" . En 
novembre 1 99 7 ,  un second plan a été élaboré 
(" seconde communication nationale à la Conven­
tion cadre sur le climat") . Les mesures alors pro­
posées ont ensuite été renforcées, avant la 
Conférence de Kyoto, par les décisions prises lors 
du Conseil des Ministres du 2 6 novembre 1 997 .  
Par la  suite ,  les engagements pris à Kyoto par 
l 'Union Européenne d'une part, et la répartition 
de la charge au sein de l 'Union Européenne d'autre 
part, ont nécessité la mise en oeuvre d'un nouveau 
programme national. Cette décision a été prise par 
la Commission Interministérielle de 1 'Effet de Serre 
qui s ' est réunie le 2 7  novembre 1 998  sous la 
présidence du Premier Ministre. 
Où en sommes-nous aujourd'hui 
de nos engagements pris à Rio ? 
La figure 4 présente l 'évolution des émissions des 
six gaz à effet de serre retenus par le Protocole de 
Kyoto pour la période 1 990 - 2000.  Ces émissions 
tiennent compte des pouvoirs de réchauffement 
global des différents gaz. Elles intègrent également 
l 'absorption par les puits du dioxyde de carbone : 
celle-ci est calculée au moyen de la méthode d'esti­
mation des puits utilisée par la France dans ses 
inventaires annuels de ses émissions de gaz à effet 
de serre . Enfin, une projection des émissions pour 
l 'année 2 000 a été réalisée7• 
Il apparaît aujourd'hui que la France pourra démon­
trer en 2 000 qu'elle a bien rempli ses engagements 
au titre de la CCNUCC. Toutefois ce résultat ne 
saurait être dissocié de la conjoncture économique 
du début de la décennie. Il est également imputable 
à la baisse des émissions de N20 dans le secteur 
industriel ,  les effets des mesures prises devant se 
stabiliser entre 2 000 et 2 002 . En réalité, si des 
mesures supplémentaires à celles déj à  décidées 
n'étaient pas prises, on prévoit une hausse constante 
des émissions de gaz à effet de serre entre 2 000 et 
2 0 1 0, liée pour l 'essentiel à des consommations 
croissantes d ' énergie d 'origine fossile dans les 
secteurs des transports, résidentiel et tertiaire. 
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Figure 4. Évolution des émissions en France 
des six gaz à effet de serre (1 990-2000) 
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Pour la France, le protocole de Kyoto dans sa 
répartition intra-européenne se traduit donc par 
l'obligation de ne pas dépasser en moyenne, sur les 
cinq années 2 008 à 2 0 1 2 ,  le niveau d'émissions de 
gaz à effet de serre à l'atmosphère qu'elle avait atteint 
en 1 990 .  Le fait que cette stabilité semble à peu près 
acquise pour la décennie 1 990-2000 ne doit donc pas 
tromper : le respect de cet engagement ne relèvera 
pas de la facilité . Il faut tenir compte, pour la 
décennie à venir, de possibles évolutions dans notre 
utilisation des ressources fossiles ; il faut même 
s'attendre, au-delà de 2 0 1 0, à des contraintes plus 
fortes. Si, dans ce programme, il est fait référence 
comme dans les travaux du Commissariat Général 
du Plan à un horizon 2 020 ,  c'est pour pouvoir mieux 
prendre en compte ce qui relève d 'une triple 
transition. 
[ 1 ]  Transition par rappwt à l'évolution à moyen et long 
tennes de la lutte contre le risque de changement clima­
tique. - Dans les débats concernant l 'avenir de la 
Convention, notre pays insiste particulièrement sur 
les notions d'équité et de convergence. Cela concer­
ne bien entendu au premier chef les questions 
relatives aux pays en voie de développement. Cepen­
dant, au milieu des multiples défauts et faiblesses 
du dispositif adopté à Rio et complété à Kyoto, on 
peut relever qu'un premier pas vers la convergence 
à long terme résulte de la répartition de l'effort 
effectuée en 1 997 entre pays industrialisés . Si les 
engagements de nos principaux partenaires euro­
péens et de l 'OCDE sont tenus, une trajectoire vers 
une réduction signjficative des émissions par habitant 
aura été amorcée au cours de la première décennie 
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Figure 5. Émissions de carbone dans la 
perspective de l'objectif de 0,8 tjhabitant à la 
fin du prochain siècle. 
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du siècle prochain. Il va nous incomber également 
d'organiser rapidement un infléchissement dans la 
même direction : ne pas retarder cette évolution 
inéluctable est conforme à la fois à notre éthique 
et à notre intérêt. (Convergence vers 0,8 TC/ha à 
la fin du siècle prochain) 
[2 ] Transition pom· notre système énergétique.- Les 
effets, en termes d'émissions de gaz carbonique, de 
la politique énergétique menée depuis le premier 
choc pétrolier ont été encore sensibles au cours de 
cette décennie .  Cependant, le sentiment d 'une 
moindre vulnérabilité de notre approvisionnement 
énergétique, fait apparaître des menaces pour notre 
efficacité énergétique ; la France se situait il y a une 
dizaine d'années à un niveau d'intensité énergétique 
relativement bas par rapport aux pays les plus 
développés ; mais, tant en énergie primaire que 
finale, les autres pays ont eu tendance à se rapprocher 
d'un niveau français marqué, lui , par une moindre 
diminution8. En outre, le recours à l 'énergie nu­
cléaire pour la production d'électricité a atteint un 
niveau tel qu'il n'est plus susceptible d'apporter de 
substitutions supplémentaires au recours aux 
énergies fossiles au-delà des marges offertes par les 
surcapacités actuelles . Aujourd'hui déjà,  au delà de 
la base, le recours au nucléaire pour la production 
d'électricité représente un coût du carbone évité 
qui paraît élevé si on le compare par exemple aux 
meilleures filières recourant au gaz 9 .  Par ailleurs, 
des gains apparaissent toujours réalisables dans un 




La période couverte par ce programme n'est pas 
directement affectée par les problèmes liés au 
vieillissement du parc nucléaire. Mais le débat 
annoncé par le gouvernement sur les stratégies à 
adopter y connaîtra au moins son début. Le présent 
programme doit contribuer à ce que les options 
restent ouvertes malgré la sévérisation probable des 
�ngagements des périodes ultérieures. Ainsi on 
perçoit dès à présent que les marges de manœuvre 
risqueraient d 'être trop étroites si l 'on devait 
manquer d 'audace dans les objectifs et d 'esprit 
d 'innovation dans les instruments. 
C'est pourquoi il avait été précisé dans le mandat 
donné à la MIES que les travaux préparatoires à 
ce programme s 'inspireraient des travaux réalisés. 
par le Commissariat Général du Plan sous le titre 
général "Energie 2 0 1 0-2020" ,  et en particulier des 
trois scénarios étudiés à cette occasion. Certes, ces 
scénarios n'ont pas été conçus spécialement pour 
accompagne� les décisions relatives au programme 
2 000-2 0 1 0 . Il n'en reste pas moins que c'est le 
scénario S 3 ,  scénario de transition vers une plus 
grande sobriété énergétique, qui décrit les évolutions 
les plus compatibles avec l'engagement de la France 
pour 2 0 1 0 .  Il lui est donc fait référence dans la 
définition des politiques sectorielles. 
[3] Transition ven une économie moins consonmzatrice 
de matières et plus riche en services. - Les grands 
opérateurs dans les secteurs qui ont été étudiés dans 
le programme en conviennent : leur activité de  
service au client, notamment pour la modération 
de sa consommation, vont normalement prendre 
une importance croissante. On vendra non seule­
ment de l'énergie, des transports et du bâtiment, mais 
aussi les moyens d'en user plus modérément. !Jenjeu 
d'une telle évolution dépasse de très loin les seuls 
pays industrialisés. Parmi les "transferts de tech­
nologie" qui seront nécessaires vis-à-vis des pays 
en développement, cette ingénierie de services jouera 
à l 'avenir un rôle essentiel. 
NOTES 
1 Les CFC et les HCFC sont régis par le Protocole de 
Montréal. 
2 Le Groupe d 'experts intergouvernemental sur l 'évolu­
tion du climat (GIEC) a été créé conjointement par l 'Or­
ganisation météorologique mondiale et par le Programme 
des Nations Unies pour l 'environnement en 1 988 .  Il a 
pour fonction d'évaluer : (i) les données scientifiques dis­
ponibles sur l 'évolution du climat, (ii) les incidences éco­
logiques et socioéconomiques de cette évolution et (iii) 
de formuler des stratégies de parade, dites d'atténuation 
et d 'adaptation. Le GIEC a notamment produit un pre­
mier rapport d 'évaluation en 1 990, et un second rapport 
d'évaluation en 1 99 5 .  
3 U n  document intitulé "Impacts potentiels d u  change­
ment climatique en France au XXIe siècle" a été publié 
par la Mission Interministérielle de l 'Effet de Serre et le 
Ministère de l 'Aménagement du territoire et de l'Environ­
nement. 
4 Les Pays Développés et les Pays en Transition vers une 
économie de marché. 
5 Ces gaz ont chacun un pouvoir de réchauffement 
global (PRG) différent. Celui-ci est exprimé en unité de 
masse en prenant comme référence le C02 . Ainsi, 1 kg 
de N2 0 a le même PRG à 1 00 ans que 3 1 0 kg de C02 . 
On donne le PRG à 1 00 ans du CH4 : 2 1  kg/kg ; du PFC : 
6 500 kg/kg ; du SF6 : 2 3  900 ; du HFC : entre 3 00 kg/ 
kg et 1 1  700 kg/kg. On note le très fort PRG des gaz 
fluorés. 
6 La liste des pays inscrits à l 'Annexe B du Protocole de 
Kyoto differe de celle de l'Annexe I de la CCNUCC pour 
quelques pays : elle inclut la Croatie ,  le Lichtenstein, 
Monaco, la République Tchèque et la Slovaquie (rem­
plaçant l 'ancienne Tchécoslovaqui e), la S lovénie .  Mais 
elle ne comprend pas la Turquie ni la Bié lorussie. 
7 Cette proj ection utilise les données actuellement 
disponibles. 
8 Voir le rapport d 'évaluation "La maîtrise de l'énergie" 
du Comité Interministériel de l 'Evaluation des Politi­
ques Publiques sous la présidence d'Yves Martin 
9 "A la demande du Premier ministre, une étude est en 
cours sur les données économiques de l 'ensemble de la 
fil ière nucléaire . . .  des comparaisons économiques étant 
effectuées dans cette perspective au regard des coûts 
complets des autres sources d'énergie" .  Cette étude a été 
confiée à Messieurs Charpin, Dessus, Pellat et le rapport 
devra être remis avant la fin du mois de mars 2 000 
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